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MÉMOIRE DE L’INTERVENANT  
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

 
 

PARTIE I – EXPOSÉ DE LA POSITION ET DES FAITS 
 
 

1. Le Procureur général du Québec intervient dans le présent pourvoi à la suite de 

l’ordonnance rendue par monsieur le juge Cromwell le 31 janvier 2012. 

2. Le Procureur général du Québec s’en remet essentiellement aux exposés des faits qui 

se retrouvent aux mémoires de l’Appelant et de l’Intimé. 

---------- 

PARTIE II – EXPOSÉ DES QUESTIONS EN LITIGE 
 
 

3. Le présent pourvoi met en cause la portée et l’application de l’article 13 de la Charte 

canadienne des droits et libertés puisque la Cour est invitée à déterminer si un inculpé 

qui rend un témoignage contradictoire par rapport à un témoignage antérieur contraint, 

c’est-à-dire que le témoin était alors contraignable, peut être contre-interrogé 

relativement à ces contradictions. 

- Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le 

Canada (1982, R.-U., c. 11) (citée ci-après : Charte canadienne). 

4. Depuis le prononcé de l’arrêt R. c. Henry, [2005] 3 R.C.S. 609, le poursuivant public 

n’est plus autorisé à contre-interroger un inculpé relativement à un témoignage antérieur 

contradictoire rendu sous la contrainte. Il pourra faire l’objet d’un contre-interrogatoire 
uniquement lorsque son témoignage antérieur aura été rendu volontairement (c’est-à-

dire qu’il ne pouvait être contraint de témoigner). 

- R. c. Henry, précité, par. 47-48 et 60. 

5. En l’espèce, le Procureur général du Québec soutient que la portée de l’article 13 de la 
Charte canadienne doit faire l’objet d’une limitation intrinsèque balisée. Au regard 
d’une interprétation contextuelle de l’article 13 de la Charte canadienne, le poursuivant 

public peut être autorisé, au terme d’un voir-dire, à contre-interroger un inculpé
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relativement à un témoignage antérieur contradictoire rendu sous la contrainte. 

L’utilisation de ce témoignage antérieur pourra seulement servir à évaluer la crédibilité 
de l’inculpé en tant que témoin. 

---------- 

PARTIE III – EXPOSÉ DES ARGUMENTS 
 
 

1. L’INTERPRÉTATION CONTEXTUELLE DE L’ARTICLE 13 DE LA CHARTE 
CANADIENNE : UNE APPROCHE CONCILIATRICE AVEC L’OBJECTIF DU 
SYSTÈME DE JUSTICE 

6. Le Procureur général du Québec estime qu’il convient de procéder à une interprétation 

contextuelle de l’article 13 de la Charte canadienne permettant de concilier la protection 

offerte par cette disposition constitutionnelle avec l’objectif du système de justice. La 

portée et l’application de l’article 13 de la Charte canadienne ne peuvent être étudiées 

en faisant abstraction de l’objectif du système de justice. 

- R. c. Laba, [1994] 3 R.C.S. 965, 1000-1001, Recueil de sources, citée ci-après 

R.S., Onglet 5. 

7. Il est bien établi que la recherche de la vérité constitue l’objectif du système de justice. 

- R. c. Nikolovski, [1996] 3 R.C.S. 1197 par. 13 (le juge Cory pour la majorité de la 

Cour) R.S., Onglet 7 :  

L’objectif ultime d’un procès, criminel ou civil, doit être la recherche et 
la découverte de la vérité. Dans un procès criminel, on recherche la 
vérité afin de déterminer si l’accusé devant le tribunal est, hors de 
tout doute raisonnable, coupable du crime dont il est inculpé. 

- R. c. Levogiannis, [1993] 4 R.C.S. 475, 483 (la juge L’Heureux-Dubé pour la Cour) 

R.S., Onglet 6 : 

Le processus judiciaire a pour but la recherche de la vérité et, à cette 
fin, le témoignage de tous les participants à des poursuites judiciaires 
doit être donné de la façon la plus propre à faire éclater la vérité. 

8. La recherche de la vérité ne s’effectue pas sans balises. Elle est encadrée afin d’assurer 

à l’inculpé le droit d’avoir un procès équitable et de respecter son droit à une défense

mmdelage
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pleine et entière. Un équilibre est établi entre le poursuivant public et l’inculpé afin 

d’atteindre l’objectif qu’est la recherche de la vérité. 

- Voir R. c. Harrer, [1995] 3 R.C.S. 562 par. 45, R.S., Onglet 4. 

9. À cet égard, différentes règles, telles que la présomption d’innocence et l’obligation du 

poursuivant public de divulguer les éléments de preuve pertinents qu’il a en sa 

possession, contribuent à maintenir cet équilibre dans le cadre de la recherche de la 

vérité. 

- R. c. Stinchcombe, [1991] 3 R.C.S. 326, 335 (le juge Sopinka pour la 

Cour) R.S., Onglet 8 : 

Il est reconnu, en principe, que la recherche de la vérité est facilitée 
plutôt qu’entravée par la divulgation de tous les renseignements 
pertinents. 

- Voir également R. c. Taillefer; R. c. Duguay, [2003] 3 R.C.S. 307 par. 1 et 61, 

R.S., Onglet 9. 

10. Relativement à l’article 13 de la Charte canadienne, son objectif est de protéger un 

témoin à l’encontre de l’utilisation, dans d’autres procédures, d’un témoignage antérieur 

rendu sous la contrainte en échange de son témoignage complet et sincère. 

- R. c. Noël, [2002] 3 R.C.S. 433, par. 21 (la juge Arbour pour la majorité de la 

Cour) : 

L’article 13 incorpore une protection légale contre l’auto-incrimination 
forcée établie de longue date en droit canadien, et la meilleure façon 
de l’interpréter est de l’examiner en regard de l’art. 5 de la Loi sur la 
preuve au Canada. À l’instar de la protection légale, la protection 
constitutionnelle représente ce que le juge Fish a qualifié de quid pro 
quo, ou contrepartie : lorsqu’un témoin contraint de déposer au cours 
d’une procédure judiciaire risque de s’auto-incriminer, l’État lui offre 
une protection contre l’utilisation subséquente de cette preuve contre 
lui en échange de son témoignage complet et sincère. Si son 
témoignage n’est pas vraiment complet et sincère, le témoin peut 
être poursuivi pour parjure ou pour l’infraction connexe de 
témoignages contradictoires. 

- Voir également R. c. Henry, précité, par. 22. 

mmdelage
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11. Ainsi, le témoignage antérieur rendu sous la contrainte ne peut être utilisé en preuve 

contre son auteur, afin de l’incriminer, dans le cadre de son procès pénal ou criminel 

ultérieur. L’article 13 de la Charte canadienne empêche l’auto-incrimination par le biais 

de l’utilisation du témoignage antérieur. 

- Dubois c. La Reine, [1985] 2 R.C.S. 350, 358 (le juge Lamer pour la majorité de la 

Cour) : 

Par conséquent, l’objet de l’art. 13, lorsqu’il est correctement 
interprété dans le contexte des al. 11c) et d), est de protéger les 
individus contre l’obligation indirecte de s’incriminer, pour veiller à ce 
que la poursuite ne soit pas en mesure de faire indirectement ce que 
l’al. 11c) interdit. Cet article garantit le droit de ne pas voir le 
témoignage antérieur d’une personne utilisé pour l’incriminer dans 
d’autres procédures. 

12. Le Procureur général du Québec est d’avis que l’état actuel de la jurisprudence relative 
à l’article 13 de la Charte canadienne ne permet pas de contribuer pleinement à la 

réalisation de l’objectif du système de justice, c’est-à-dire la recherche de la vérité. 

13. Au moment où un témoignage est rendu sous la contrainte, la protection conférée par 
l’article 13 de la Charte canadienne permet de contribuer à la recherche de la vérité. Le 

témoin ainsi contraint reçoit alors l’assurance que son témoignage ne pourra être utilisé 
en preuve contre lui, afin de l’incriminer, dans le cadre de procédures subséquentes. 

14. Une situation paradoxale survient lorsque ce même témoin, maintenant inculpé, donne 

une version contradictoire par rapport à son témoignage antérieur rendu sous la 

contrainte. L’existence de témoignages contradictoires dénote alors un manquement 
quant au caractère « complet et sincère » de ces témoignages. 

15. Dans ce contexte, l’interprétation jurisprudentielle de l’article 13 de la Charte canadienne 

ne permet pas de contribuer pleinement à la recherche de la vérité puisque sa portée 
actuelle rejette toute utilisation en preuve de ce témoignage antérieur rendu sous la 

contrainte. Le poursuivant public ne peut alors contre-interroger l’inculpé relativement à 

ces contradictions afin d’évaluer sa crédibilité. 

16. La protection offerte actuellement par l’article 13 de la Charte canadienne a pour 

conséquence d’ébranler la crédibilité du processus judiciaire puisque l’inculpé, lors de 
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son procès, conserve l’opportunité d’ajuster sa position afin de bénéficier, ultimement, 

d’un doute raisonnable. 

- R. c. Henry, précité, par. 3 (le juge Binnie pour la Cour) : 

La finalité protectrice de l’art. 13 a un contrepoids dont il faut tenir 
compte, soit la crainte qu’un accusé puisse ajuster son témoignage au 
cours de procès successifs relativement à la même accusation et ainsi 
être acquitté à tort, grâce à des mensonges et des contradictions non 
révélées, ce qui ébranlerait la crédibilité du processus judiciaire lui-
même. Un contre-interrogatoire efficace constitue une composante 
essentielle d’un procès équitable : R. c. Seaboyer, [1991] 2 R.C.S. 577, 
p. 608; R. c. Osolin, [1993] 4 R.C.S. 595, p. 663; R. c. Shearing, [2002] 
3 R.C.S. 33, 2002 CSC 58, par. 76; R. c. Lyttle, [2004] 1 R.C.S. 193, 
2004 CSC 5, par. 41. Mettre au jour les contradictions dans les 
déclarations d’un témoin est l’un des éléments principaux d’un contre-
interrogatoire efficace. 

17. Par ailleurs, la possibilité de poursuivre subséquemment le témoin pour les infractions 

de parjure ou de témoignages contradictoires ne permet pas, au moment où l’inculpé 

donne une version contradictoire, de contribuer à la recherche de la vérité. Ces 
infractions interviendront uniquement à une étape ultérieure, dans un procès 

entièrement distinct. 

- Code criminel, L.R.C. (1985), c. C-46, articles 131 et 136. 

18. Par conséquent, relativement à l’interprétation contextuelle de l’article 13 de la Charte 

canadienne, le Procureur général du Québec est d’avis que le présent pourvoi constitue 

une démonstration de l’importance pour la préservation de l’intégrité du système de 

justice d’adopter une approche conciliatrice entre la protection du témoin à l’encontre de 

l’utilisation d’un témoignage antérieur contraint et la recherche de la vérité afin 

d’admettre en preuve le témoignage antérieur contradictoire de l’inculpé, rendu sous la 
contrainte, dans le but d’évaluer sa crédibilité en tant que témoin. 

2 UNE LIMITATION INTRINSÈQUE BALISÉE : ÉVALUER LA CRÉDIBILITÉ DE 
L’INCULPÉ EN TANT QUE TÉMOIN 

19. Le Procureur général du Québec fait donc valoir, en l’espèce, une limitation 
intrinsèque balisée à la portée de l’article 13 de la Charte canadienne dans le but de 
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permettre dans certains cas, en présence de témoignages contradictoires, le contre-

interrogatoire de l’inculpé relativement à ces contradictions afin d’évaluer sa crédibilité. 

20. La nécessité de l’utilisation du témoignage antérieur rendu sous la contrainte afin 

d’évaluer la crédibilité de l’inculpé en tant que témoin trouve sa source dans l’existence 

d’un manquement quant au caractère « complet et sincère » au cœur de la contrepartie 

offerte au témoin par l’article 13 de la Charte canadienne. 

21. Aux fins de l’application de cette limitation intrinsèque à l’article 13 de la Charte 

canadienne, le Procureur général du Québec souligne qu’il n’est pas requis, dans ce cas 

précis, de maintenir l’interprétation du terme « incriminer » énoncé à cette disposition 

constitutionnelle comme comprenant l’utilisation à des fins de crédibilité. Le Procureur 

général du Québec est donc en désaccord avec cette distinction établie dans l’arrêt R. c. 

Henry, précité, par. 50. (le juge Binnie pour la Cour) :  

Bien que l’art. 13 dispose que le témoignage antérieur d’une 
personne ne peut être « utilisé pour l’incriminer », et qu’il laisse ainsi 
implicitement subsister la possibilité de l’utiliser à une autre fin que 
pour l’incriminer, par exemple pour attaquer sa crédibilité (comme l’a 
reconnu l’arrêt Kuldip), l’expérience a démontré qu’il était difficile 
d’appliquer cette distinction en pratique. Si, comme l’a statué l’arrêt 
Noël et l’a fait remarquer le juge Arthur Martin dans Kuldip, cette 
distinction est irréaliste dans le contexte du par. 5(2) de la Loi sur la 
preuve au Canada, elle doit aussi l’être dans le contexte de l’art. 13 
de la Charte. Par souci de cohérence, je conclus donc que le 
témoignage antérieur forcé doit être considéré, tant sous le régime 
de l’art. 13 de la Charte que sous celui du par. 5(2) de la Loi sur la 
preuve au Canada, comme inadmissible en preuve contre l’accusé, 
même dans le but manifeste d’attaquer sa crédibilité, et que son 
utilisation doit se limiter, selon les termes de l’art. 13, aux 
« poursuites pour parjures ou pour témoignages contradictoires ». 

22. Bien que « [l]a crédibilité est une question omniprésente dans la plupart des procès, qui, 

dans sa portée la plus étendue, peut équivaloir à une décision sur la culpabilité ou 

l’innocence » (R. c. Handy, [2002] 2 R.C.S. 908 par. 115 (le juge Binnie pour la Cour)) 

R.S., Onglet 3, le Procureur général du Québec souligne que l’admissibilité du 

témoignage antérieur rendu sous la contrainte afin d’évaluer la crédibilité de l’inculpé ne 

peut être assimilée au premier chef à une utilisation dans le but de l’incriminer. 

mmdelage
Onglet 3,



- 7 - 
 

Mémoire de l’intervenant  Exposé des arguments     
 

- R. c. Kuldip, [1990] 3 R.C.S. 618, 634 et 635 (le juge en chef Lamer pour la 

majorité de la Cour) : 

À mon avis, l’emploi en contre-interrogatoire d’une déclaration 
antérieure incompatible tirée d’une procédure précédente en vue 
d’attaquer la crédibilité de l’accusé n’a pas pour effet d’incriminer cet 
accusé. La déclaration antérieure ne sera pas présentée pour faire 
preuve de son contenu, mais bien en vue de révéler une 
contradiction entre ce que l’accusé affirme maintenant et ce qu’il a dit 
auparavant. 

[…] 

Le moment me semble opportun pour souligner que je partage la 
préoccupation du juge Martin : il est parfois difficile de faire la 
distinction entre un contre-interrogatoire portant sur le témoignage 
antérieur de l’accusé en vue de l’incriminer et le même genre de 
contre-interrogatoire en vue d’attaquer sa crédibilité. Le juge du 
procès devra donner des directives très claires au jury au moment de 
décrire ce que ce dernier peut faire et ce qu’il ne doit pas faire d’un 
témoignage antérieur. Bien que cette distinction puisse être quelque 
peu difficile pour le jury, j’estime que, si le juge du procès lui présente 
des directives claires et nettes, le jury ne devrait pas être trop 
embarrassé. 

23. La présence de contradictions entre le témoignage antérieur contraint, incriminant ou 

non, et le témoignage contemporain de l’inculpé ne démontre pas nécessairement que 

ce dernier ait été fabriqué. Ainsi, en l’absence d’une preuve de fabrication du 

témoignage de l’inculpé, ces contradictions peuvent, en elles-mêmes, ne pas être 

assimilées à une preuve circonstancielle de culpabilité. 

- Voir R. c. Coutts (1998), 126 C.C.C. (3d) 545 par. 13-15, R.S., Onglet 1 (C.A. 
Ont.). 

2.1 La règle générale : la non-admissibilité des témoignages antérieurs rendus 
sous la contrainte 

24. La protection de l’article 13 de la Charte canadienne à l’encontre de l’utilisation en 

preuve des témoignages antérieurs constitue la contrepartie offerte à un témoin en 

échange de son témoignage complet et sincère rendu sous la contrainte. 

25. Bien qu’un témoignage antérieur rendu sous la contrainte puisse être pertinent sur le 

plan de la preuve, la règle générale prévalant quant à l’application de l’article 13 de la 

mmdelage
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Charte canadienne est qu’il est, de prime abord, inadmissible considérant la nature 

même de la contrepartie offerte au témoin. 

2.2 La limitation intrinsèque : la possibilité d’admettre un témoignage antérieur 
contradictoire obtenu sous la contrainte 

26. Le Procureur général du Québec soutient que, en présence de témoignages 

contradictoires, le juge du procès pourra ordonner, au regard des circonstances propres 

à chaque cause, l’admission d’un témoignage antérieur contradictoire obtenu sous la 

contrainte afin d’évaluer la crédibilité de l’inculpé en tant que témoin. 

27. Étant donné qu’il s’agit d’une limitation intrinsèque à la règle générale, un voir-dire devra 

être tenu afin de déterminer si le témoignage antérieur rendu sous la contrainte pourra 

être admis en preuve, en raison des contradictions qu’il contient par rapport au 

témoignage contemporain. 

28. Le poursuivant public devra alors établir selon la prépondérance des probabilités que la 
valeur probante du témoignage antérieur contraint, à des fins de crédibilité, 
l’emporte sur ses effets préjudiciables. 

- Voir, à titre d’analogie, R. c. Handy, par. 55 précité, R.S., Onglet 3. 

29. La valeur probante du témoignage antérieur contraint, qu’il soit incriminant ou non, devra 

être étudiée au regard de la nature des éléments factuels au centre des contradictions 

par rapport à l’infraction en cause. Il devra alors être déterminé si les contradictions 

permettent d’évaluer la crédibilité du témoignage de l’inculpé quant à la commission de 

l’infraction pour laquelle il est jugé. 

30. Cependant, dans la mesure où l’utilisation du témoignage antérieur contraint ne 

permettrait pas d’évaluer la crédibilité de l’inculpé relativement à la commission de 

l’infraction ou aurait pour effet de miner son droit à un procès équitable, le juge du 

procès pourra alors refuser d’admettre ce témoignage puisque ses effets préjudiciables 

l’emporteraient sur sa valeur probante. Son admissibilité n’aurait pas essentiellement 

pour finalité de participer à la recherche de la vérité.  
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31. Dans ce contexte, même si le témoignage antérieur contraint est de nature incriminante, 

sa valeur probante pourra l’emporter sur ses effets préjudiciables dans la mesure où les 

contradictions entre les deux versions concernent la commission de l’infraction. 

- R. c. Kuldip, précité, 635-636 (le juge en chef Lamer pour la majorité de la Cour) : 

Un accusé a le droit de garder le silence pendant son procès. 
Toutefois, si l’accusé choisit de témoigner, c’est qu’il se porte garant 
de sa crédibilité. Cet accusé, tout comme n’importe quel autre 
témoin, ouvre donc la porte aux attaques contre la fiabilité de son 
témoignage. Interpréter l’art. 13 de façon à protéger l’accusé contre 
un contre-interrogatoire portant sur ses déclarations antérieures 
incompatibles aux seules fins d’attaquer sa crédibilité équivaudrait, à 
mon avis, à trop « fausser la donne » en faveur de l’accusé. 

Donc, sauf en ce qui a trait aux préoccupations de principe soulevées 
par le juge Martin de la Cour d’appel de l’Ontario, je serais porté à 
conclure, à ce moment-ci, que l’art. 13 n’interdit pas l’emploi d’un 
témoignage antérieur au cours d’un contre-interrogatoire subséquent, 
si ce dernier a pour seul but d’attaquer la crédibilité d’un accusé qui a 
choisi de témoigner lors de procédures subséquentes. 

32. Ensuite, dans le but de s’assurer que les jurés utilisent correctement le témoignage 

antérieur contradictoire rendu sous la contrainte afin d’évaluer la crédibilité de l’inculpé 

en tant que témoin, il sera alors approprié que le juge du procès leur donne des 

directives adéquates quant à l’utilisation permise ou non de cet élément de preuve. 

- R. c. Corbett, [1988] 1 R.C.S. 670, 694 (le juge Dickson pour la majorité de la 

Cour) : 

Il existe bien des cas où il est permis au jury d’entendre et d’utiliser 
des éléments de preuve qui se rapportent à une question, mais non à 
une autre. Dans ces cas-là, il suffit simplement de donner au jury des 
directives claires quant à ce qui est un usage permis et quant à ce 
qui ne l’est pas. 

- Voir également R. c. G.(S.G.), [1997] 2 R.C.S. 716 par. 69, R.S., Onglet 2 ; R. c. 

Kuldip, précité, 635. 

33. En conclusion, le Procureur général du Québec est d’avis que l’article 13 de la Charte 

canadienne doit comporter une limitation intrinsèque lorsqu’un inculpé rend un 

témoignage contradictoire par rapport à un témoignage antérieur rendu sous la 
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contrainte. Cette limitation intrinsèque repose sur une interprétation contextuelle de cette 

disposition constitutionnelle conciliant sa portée avec l’objectif du système de justice.  

34. Ainsi, la limitation intrinsèque proposée quant à l’utilisation du témoignage antérieur 

contraint, afin d’évaluer la crédibilité de l’inculpé en tant que témoin, est alors balisée 

afin de maintenir l’équilibre entre le poursuivant public et l’inculpé dans le cadre de la 

recherche de la vérité et, du même coup, contribue à préserver l’intégrité du système de 

justice 

---------- 

PARTIE IV – DÉPENS 
 
 

35. Le Procureur général du Québec ne réclame pas de dépens. 

---------- 

PARTIE V – ORDONNANCES DEMANDÉES 
 
 

36. Pour les motifs exposés au présent mémoire, le Procureur général du Québec prie la 

Cour d’accueillir le présent pourvoi. 

37. Le Procureur général du Québec demande l’autorisation de présenter une plaidoirie 

orale de 10 minutes lors de l’audition de l’appel. 

LE TOUT ÉTANT RESPECTUEUSEMENT SOUTENU. 

Québec, le 24 février 2012 
 
 
___________________________________ 
Me Sylvain Leboeuf 
Procureur de l'intervenant,  
Procureur général du Québec
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